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DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

Il Presidente della Repubblica è autoriz
zato a ratificare l ’Accordo istitutivo di una 
Commissione preparatoria per la collabo- 
razione europea nel campo delle ricerche 
spaziali, firmato ,a Meyrin (Ginevra) il 1° 
dicembre 1960.

Art. 2.

Piena ed intera esecuzione è data all’Ac
cordo indicato nell’articolo precedente a de
correre dalla sua entrata in vigore, in con
form ità all’articolo 10 dell’Accordo stesso.

Art. 3.

All’onere di lire 12.200.000, derivante 
dall’applicazione della presente legge, si farà 
fronte con una corrispondente aliquota delle 
disponibilità nette recate dal provvedimen
to legislativo di variazione al bilancio per 
l'esercizio 1960-61.

Il M inistro per il tesoro è autorizzato a 
provvedere, con propri decreti, alle occorren
ti variazioni di bilancio.
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ACCORD INSTITUANT UNE COMMISSION PREPARATOIRE 
POUR L’ETUDE DES POSSIBILITES D’UNE COLLABORA
TION EUROPEENNE DANS LE DOMAINE DES RECHER

CHES SPATIALES

Les Gouvernements des E tats suivants: République fédérale d ’Alle
magne, Belgique, Danemark, Espagne, France, Italie, Norvège, Pays-Bas, 
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d 'Irlande du Nord, Suède, Suisse.

Désireux d'étudier les possibilités de coopération européenne en m a
tière de recherche dans le domaine de la science et de la technique spa- 
spatiales, et de m ettre en commun les connaissances qui s’y rapportent,

Conviennent de ce qui suit:

Article 1.

Il est institué une Commission préparatoire chargée d ’étudier les pos
sibilités de créer une Organisation européenne de collaboration dans le 
domaine des recherches spatiales.

Article 2.

Sont membres de la Commission les E tats parties au présent Accord.
La Commission pourra, par une décision prise à l’unanimité, admet 

tre en qualité de membres les autres E tats européens qui en auront mani
festé le désir.

Elle pourra, en outre, à l'unanimité., inviter d 'autres E tats à s’asso
cier à ses travaux. Les conditions et les modalités d'une telle association 
seront définies par la Commission dans chaque cas selon les circons
tances.

Article 3.

Chaque E tat Membre est représenté à la Commission par deux délé 
gués qui peuvent être assistés de conseillers.

Chaque E tat Membre dispose d 'une seule voix.

Article 4.

En vue de la convocation d'une Conférence intergouvemementale, la 
Commission devra élaborer et soum ettre aux E tats Membres:

a) un projet d 'ordre du jour de ladite Conférence ainsi que des sug
gestions concernant le lieu et la date de sa convocation;

b) un projet de Convention pour la création d'une Organisation 
européenne de recherches spatiales;

c) un projet de programme scientifique et technique;
a) un projet de budget pour le capital et les dépenses courantes 

de l'Organisation durant les trois premières années de son activité;
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e) un pro jet concernant, Jes règles relatives à la fixation des con
tributions;

/) des projets de règlement financier et de statu t du personnel; 
g) des projets d ’accords avec d ’autres organisations pouvant être 

intéressées par la coopération en matière de recherches spatiales.
Les projets ci-dessus devront être soumis aux Gouvernements des 

E tats Membres deux mois au moins avant la date envisagée pour la con
vocation de la Conférence.

En outre, la Commission devra favoriser les discussions et les échan
ges d ’inform ations scientifiques entre ses membres.

Article 5.

a) Le Gouvernement de la République française convoquera la pre
mière réunion de la Commission préparatoire à Paris dans les 30 jours 
suivant, l'entrée en vigueur du présent Accord;

b) La Commission élit un bureau composé d ’un président et de deux 
vice-présidents. Le bureau, assisté par un secrétaire exécutif, exercera en
tre les sessions de la Commission tous pouvoirs que celle-ci lui aura 
spécifiquement délégués;

c) La fréquence des sessions sera déterminée par la Commission. Des 
sessions extraordinaires pourront être convoquées sur décision du bu
reau ou à la demande de la m ajorité simple des E tats Membres de la 
Commission;

d) La Commission statue à la m ajorité simple des voix des membres 
présents et, votants pour les questions de procédure et à la m ajorité des 
trois-quarts pour toutes les autres questions, sauf en ce qui concerne 
l'admission de nouveaux membres, pour laquelle l’unanimité des E tats 
Membres est. requise;

La m ajorité des E tats Membres constitue le quorum.
e) La Commission peut créer les groupes d ’étude et les groupes de 

travail qui lui paraissent nécessaire -.

Article 6.

La Commission fixera son siège lors de sa première réunion.

Article 7.

a) Le secrétaire exécutif, nommé par la Commission, est chargé de 
l’exécution des travaux techniques et des décisions qu’elle lui confiera;

b) un secrétariat, relevant de l'autorité du secrétaire exécutif, sera 
établi pa r la Commission.

Article 8.

a) Les frais adm inistratifs de la Commission sont couverts par les 
contributions des E tats Membres conformément à un barêm e établi sur 
la base de la moyenne du revenu national net, au coût des facteurs de. çha-
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que E tat Membre pendant les trois plus récentes années pour lesquelles 
il existe des statistiques. Toutefois, aucun Etat, Membre ne sera tenu de 
payer des contributions dépassant 25% du m ontant total des contribu
tions fixées dans l ’Annexe du présent Accord;

b ) La Commission établit son budget;
c) La Commission devra établir un système de vérification des 

comptes perm ettant un contrôle effectif de ses dépenses;
d) Si, lors de la conclusion de ses travaux, ses ressources n ’ont pas 

été entièrem ent dépensées ou engagées, la Commission décidera de l'af
fectation du solde.

Article 9.

Le présent Accord sera ouvert à la signature à Meyrin le 1er décem
bre 1960 et, après cette date, à Berne.

Article 10.

Les E tats signataires du présent Accord deviennent parties à celui-ci 
soit en le signant, soit en le ratifiant s'il a été signé sous réserve de ratifi
cation.

Les instrum ents de ratification seront déposés auprès du Gouverne
m ent de la Confédération suisse.

Le présent Accord entrera en vigueur lorsque six E tats l'auront soit si 
gné sans réserve de ratification, soit ratifié après l'avoir signé sous ré
serve de ratification, à condition que leurs contributions additionnées a t
teignent au moins 70 % du total des contributions prévues à l'article 8, 
lettre a) et à l'Annexe au présent Accord

A l'égard de chaque E tat déposant son instrum ent de ratification 
après l'entrée en vigueur telle qu'elle a été fixée à l'alinéa précédent., le 
présent Accord entrera en vigueur le jour du dépôt de son instrum ent de 
ratification.

Artiicle 11.

L'admission, conformément à l ’article 2, alinéa 2, d'un nouveau mem
bre ne deviendra effective qu’à la date du dépôt de son instrum ent d'ac
ceptation.

Article 12.

Le Gouvernement de la Cônféderation suisse notifiera aux E tats in
téressés l’entrée en vigueur du présent Accord ainsi que les dépôts 
d 'instrum ents de ratification et d’acceptation.

Article 13.

Le présent Accord demeure en vigueur pendant un an, étant cepen
dant entendu qu'il cessera ses effets dès que la Convention mentionnée 
à l’article 4, lettre h), sera entrée en vigueur.

E n fo i de quoi les représentants soussignés, dûment autorisés à cette 
fin, ont signé le présent Accord,
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F a it  à  M eyrin , le  1er d é c e m b r e  1960, e n  u n  s e u l ex e m p la ir e , d a n s  le s  
la n g u e s  fr a n ç a ise  e t  a n g la ise , le s  d eu x  te x te s  fa is a n t  é g a le m e n t fo i.

L'exemplaire original sera déposé auprès du Gouvernement, de la 
Confédération suisse qui en enverra des copies certifiées conformes aux 
Etats signataires, ainsi qu’à la Commission.

Pour la République Fédérale d'Allemagne

Pour le Royaume de Belgique 

E . Lotz

Pour le Royaume de Danemark 

Otto Obling

Sous réserve de ]'approbation définitive des autorités compé
tentes.

Pour l’Espagne

J. M. An ie l  Q uiroga 
L u i s  de A zg.yrraga

Sous réserve de ratification

Pour la République Française 

P. A uger 

Sous réserve d ’acceptation

Pour l’Italie
G. B . To ifo lo

Sous réserve de ratification

Pour le Royaume de Norvège 
S v e in  R o sselà nd

Pour le Royaume des Pays-Bas
H, C. van  de  H u l s t

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d ’Irlande du Nord  
R. N . Q uirk

Pour le Royaume de Suède 
L. tlULTHEM

Pour la Confédération Suisse 
M. Golay

S o u s  réserve d ’approbation parlem entaire :
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ANNEXE CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS 
DES ETATS MEMBRES DE LA COMMISSION PREPARATOIRE

Revenu
Contributions

P A Y S national 
(millions $)

Purcen- 
tage .

Montant 
N. F.

Belgique ........................................................ 8,053 4,19 39,200

D a n e m a r k ......................................................... 3,865 2,01 18,800

Espagne ................................................................ 8,330 4,34 40,600

France ................................................................ 41,165 21,44 200,500

Italie ................................................................ 19,571 10,19 95,300

Norvège ........................................................ 3,120 1,63 15,200

Pays-Bas ........................................................ 7,459 3,88 36,300

République fédérale allemande 37,865 19,72 184,400

Royaume-Uni ................................................. 48,820 25,00 233,700

Suède . . . .  ................................... 8,200 4,27 39,900

Suisse ................................................................ 6,390 3,33 31,100

T otal 192,838 100,00 935,000


